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 n° 114 796 du 29 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 avril 2013, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de refus de prolonger l’autorisation de séjour du requérant 

(…), et l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) », pris le 8 mars 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 avril 2013 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 1
er

 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. RODRIGUEZ loco Me B. BRIJS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 5 février 2009. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée négativement par l’arrêt n° 

42 436 du 27 avril 2010 du Conseil de céans. 

 

1.3. Par courrier daté du 9 juin 2009, le requérant a également introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9ter de la Loi. 

 

Cette demande a été déclarée recevable par la partie défenderesse en date du 25 septembre 2009. Le 

17 décembre 2009, son médecin conseil a rendu son rapport. 
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1.4. En date du 29 janvier 2010, le requérant a été autorisé au séjour limité, sur base de l’article 9ter de 

la Loi et a été mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers (CIRE), valable un 

an, lequel a été prolongé par la partie défenderesse en date du 29 mars 2011 et du 29 février 2012. 

 

1.5. Par télécopie du 11 janvier 2013, le requérant a sollicité la prolongation de son autorisation de 

séjour et a envoyé, à cette fin, des certificats et attestations médicaux. Le 22 janvier 2013, le médecin 

conseil de la partie défenderesse conclut, dans son rapport, à la disponibilité et à l’accessibilité des 

soins dans le pays d’origine et fait mention de ce qu’il n’y a pas de contre-indication au retour. 

 

1.6. En date du 8 mars 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de rejet de cette 

demande de prolongation ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, lui notifiés le 15 mars 2013. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet de la demande de prolongation de l’autorisation de séjour : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la prolongation du titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l'Office des Étrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a été invité à rendre un avis à 

propos d'un possible retour en Guinée. 

 

Dans son avis médical rendu le 22/01/2013, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l'OE indique que l'intéressé souffre d'une pathologie dont le traitement 

médicamenteux ainsi que le suivi nécessaire sont disponibles et accessibles au pays d'origine et 

que de plus, Mr [D.] est apte à voyager. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent 

plus, ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire (article 9 de l'Arrêté 

Royal du 17 mai 2007 (M.B. 31.05.2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980) ; qu'il a été vérifié si le changement de ces 

circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l'intéressé souffre d'une 

maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il 

n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée,: 

 

Il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : une décision de refus de prolongation de son séjour a été 

prise en date du 08/03/2013 ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de : 

- VIOLATION DE L’ARTICLE 9ter DE LA LOI DU 15 DECEMBRE 1980 SUR L’ACCES AU 

TERRITOIRE, LE SEJOUR, L’ETABLISSEMENT ET L’ELOIGNEMENT DES ETRANGERS 

- VIOLATION DE L’ARTICLE 62 DE LA LOI DU 15 DECEMBRE 1980 SUR L’ACCES AU 

TERRITOIRE, LE SEJOUR, L’ETABLISSEMENT ET L’ELOIGNEMENT DES ETRANGERS ET 

DES ARTICLES 1, 2, ET 3 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1991 RELATIVE A LA MOTIVATION 

FORMELLE DES ACTES ADMINISTRATIFS POUR MOTIVATION CONTRADICTOIRE, 

INCOMPREHENSIBLE ET INSUFFISANTE 
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- LE PRINCIPE GENERAL DE BONNE ADMINISTRATION QUI IMPLIQUE LE PRINCIPE DE 

PROPORTIONNALITE, PRINCIPE DU RAISONNABLE, DE SECURITE JURIDIQUE ET LE 

PRINCIPE DE LEGITIME CONFIANCE 

- ARTICLE 3 DE LA CONVENTION EUROP2ENNE DE SAUVEGARDE DES DROITS DE L’HOMME 

ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, SIGNEE A ROME LE 4 NOVEMBRE 1950 ». 

 

Après avoir rappelé les articles 9ter et 62 de la Loi, les articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

précitée et la portée du principe de bonne administration, elle relève que la partie défenderesse n’a 

contesté aucune des informations médicales fournies par le requérant et qu’elle les a jugées 

suffisamment complètes.  

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir apprécié la disponibilité des soins nécessaires au 

requérant uniquement de façon sommaire, sur base de sites Internet et sans avoir indiqué où et à quel 

prix ces médicaments seraient disponibles. Elle fait valoir à cet égard que le requérant est originaire de 

Labé, se trouvant à 350km par route de Conakry, de sorte qu’elle estime que l’existence d’un 

département de maladies infectieuses et tropicales à Conakry est insuffisante en l’espèce. Elle critique 

le fait que le rapport figurant en première note de bas de page et provenant du site Internet 

http://www.who.int/hiv/pub/guidelines/guinea_art.pdf soit non daté et considère que cela pose problème 

dans la mesure où la partie défenderesse a prolongé son autorisation au séjour le 29 février 2012, ce 

qui suppose qu’à cette date, un retour en Guinée aurait mis son traitement en péril. 

 

Elle fait par ailleurs grief à la partie défenderesse de n’avoir mis en évidence « aucune modification 

substantielle du système de soins de santé en Guinée entre le 29.02.2012 et le 22.01.2013 (…) qui 

permettrait de justifier son revirement de position total, à savoir que les soins et le suivi nécessaires au 

requérant lui seraient soudainement disponibles et accessibles en Guinée », de sorte qu’elle se 

demande si la première décision querellée ne serait pas due à un changement de politique ou à une 

analyse autrement orientée d’une situation globalement identique. Elle soutient, dès lors que pour « ne 

pas porter atteinte à la sécurité juridique, ni au principe de motivation formelle des actes administratifs, il 

eût pourtant été essentiel que la partie adverse motive sa décision en mettant en évidence l’élément ou 

la conjonction d’éléments survenus en un an, qui permettent (sic.) de garantir que le requérant pourrait 

rentrer sans encombre en Guinée et y être soigné ». Elle se réfère, quant à ce, à la préface du rapport 

susmentionné, selon lequel « une large proportion des personnes atteintes [du sida] (un tiers !) ne sont 

pas traitées » et estime par conséquent que rien ne permet de garantir que le requérant pourra être 

traité et suivi. Elle en conclut que la partie défenderesse ne pouvait conclure qu’il n’existe aucun risque 

de traitement inhumain et dégradant en cas de retour du requérant au pays d’origine, les garanties 

données par la partie défenderesse n’étant qu’hypothétiques et, dès lors, insuffisantes. 

 

Quant à l’accessibilité aux soins en Guinée, elle critique la référence faite par la partie défenderesse au 

« Cadre stratégique national 2008-2012 » pour la république de Guinée, dans la mesure où il s’agit 

seulement d’une liste d’objectifs fixés en Guinée pour améliorer la situation, et non du constat que ces 

objectifs sont déjà atteints actuellement. Elle se réfère, quant à ce, au « Country progress report » de 

UNAIDS qui démontre, selon elle, que ces objectifs ne sont pas atteints, dont elle joint une copie à sa 

requête. Elle relève également que « les six axes stratégique exposés concernent essentiellement la 

prévention et le diagnostic des personnes atteintes, et non le traitement des personnes déjà affectées 

par le HIV, comme le requérant », de sorte qu’elle n’aperçoit nullement en quoi ils garantiraient 

l’accessibilité aux soins au requérant. 

Elle reproche par ailleurs à la partie défenderesse d’avoir estimé que le requérant, anciennement 

tenancier d’un kiosque en Guinée pourrait encore y travailler, et ce sans avoir effectué d’examen 

clinique de celui-ci, et sans information allant en ce sens dans les certificats médicaux produits à l’appui 

de la demande de prolongation de l’autorisation de séjour. Elle prétend, en conséquence, que la partie 

défenderesse a violé son devoir de motivation formelle et le principe de bonne administration en se 

fondant uniquement sur ce défaut d’informations contraires. Il en va ,selon elle, d’autant plus ainsi que 

« les « certificats médicaux circonstanciés » type dont l’usage a été rendu obligatoire par l’article 9ter de 

la Loi du 15.12.1980, exécuté par l’Arrêté royal du 28.01.2011 (…) ne prévoient pas la nécessité de 

s’exprimer sur la capacité au travail de l’étranger », de sorte qu’il « est donc pour le moins étonnant de 

motiver la décision attaquée sur un manque d’information, alors que celle-ci n’est pas obligatoire, mais 

également alors que celle-ci n’a pas été demandée en l’espèce, le médecin conseiller de l’Office des 

Etrangers, n’ayant sollicité aucune information complémentaire de la part du requérant ou de ses 

médecins, et n’ayant d’ailleurs même pas jugé nécessaire de l’examiner ». 

Elle fait également grief à la partie défenderesse d’estimer que le requérant pourrait retrouver le même 

travail qu’avant, alors qu’il est atteint du HIV, ce qui implique qu’il doit recevoir son traitement et être 

http://www.who.int/hiv/pub/guidelines/guinea_art.pdf
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suivi régulièrement et a pour conséquence qu’il doit s’installer près d’un lieu de soin. Elle expose, par 

ailleurs, que la partie défenderesse omet de prendre en considération le fait « qu’un travail de tenancier 

de kiosque n’est pas forcément un travail salarié exercé dans les liens d’un contrat de travail, alors que 

c’est manifestement les salariés uniquement que le système de sécurité sociale guinéen prend en 

charge ».  

Elle reproche ensuite au médecin conseil de la partie défenderesse de ne pas s’être positionné sur la 

possibilité concrète pour le requérant d’accéder à ses soins, que ce soit sur le plan financier ou en 

termes de transports (prix des médicaments, adéquation du salaire avec le coût de la vie et des soins 

ainsi qu’avec sa participation à la sécurité sociale, déplacements...). Elle se réfère, à cet égard, au 

rapport du Ministère de la Santé et de l’hygiène publique, « De la nécessité de mise en place d’un 

système national d’assurance maladie en République de Guinée », lequel met notamment en exergue le 

fait que le travailleur doit justifier de trois mois d’activité au cours du trimestre précédent la constatation 

médicale de la maladie, ce qui n’est nullement le cas du requérant.  

Elle conclut de ce qui précède que la partie défenderesse a violé le principe de motivation formelle des 

actes administratifs, l’article 9ter de la Loi et l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH). Elle relève par ailleurs que le délai 

d’installation du requérant en Guinée, l’arrêt du traitement jusqu’au minimum l’obtention de logement et 

d’emploi a été omis par le médecin conseil de la partie défenderesse, alors qu’il est établi qu’un arrêt du 

traitement engendrerait des dégâts irrémédiables pour sa santé. 

 

Elle postule par ailleurs l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué, en renvoyant à l’arrêt n° 14 

727 du 31 juillet 2008 du Conseil de céans ainsi qu’à l’arrêt Chahal contre Royaume-Uni du 15 

septembre 1996. Elle reproduit des extraits de ces deux arrêts. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, en ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir apprécié l’accessibilité concrète des soins nécessaires au requérant, le Conseil rappelle qu’aux 

termes de l’article 9ter, § 1
er

, de la Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation 

de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué . 

(…) 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

En outre, aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la 

loi du 15 septembre 2006 modifiant la Loi, « L'étranger qui a été autorisé à un séjour limité sur la base 

de l'article 9ter de la loi, est censé ne plus satisfaire aux conditions requises pour son séjour au sens de 

l'article 13, § 3, 2°, de la loi, si les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée 

n'existent plus ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut 

vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical et non temporaire ». 

 

Le Conseil rappelle également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006,  n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, 

les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil souligne par ailleurs que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 
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connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs.  

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.   

 

Le Conseil souligne que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à l’égard des 

demandes qui lui sont soumises et que, dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que dans son rapport du 22 

janvier 2013, le médecin conseil de la partie défenderesse a estimé, sur base des certificats médicaux 

déposés par le requérant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour ainsi que de ses demandes 

de prolongation de son titre de séjour que celui-ci souffre d’une « infection à VIH au stade A3 stable », 

nécessitant un traitement médicamenteux ainsi qu’un suivi, lesquels « sont disponibles et accessibles 

au pays d’origine ». Le médecin conseil de la partie défenderesse en a conclu sur cette base que cette 

« infection virale chronique n’entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le 

traitement est disponible et accessible en Guinée ». 

 

Le Conseil observe que s’agissant de l’accessibilité des soins, le rapport du médecin conseil de la partie 

défenderesse se fondant notamment sur le site 

http://www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2010-2011/africa/guinea.pdf énonce ce qui 

suit : 

 

« Accessibilité générale et spécifique 

 

Le Cadre Stratégique National 2008-2012 pour le (sic.) république de Guinée met en œuvre plusieurs 

axes stratégiques dont le premier est la prévention de la transmission des infections sexuellement 

transmissibles et du VIH avec 6 domaines : 

 

i) Promotion de l’IEC/CCC pour la prévention des comportement à risque de transmission sexuelle 

des IST et du VIH 

ii) Promotion de l’utilisation du préservatif masculin et féminin 

iii) Dépistage volontaire et anonyme du VIH 

iv) Diagnostic précoce et traitement des IST 

v) Réduction des risques de transmission par voie sanguine 

vi) Prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant (PTME) 

 

Un système de sécurité sociale prend en charge les salariés en Guinée. 

 

Accessibilité individuelle 

 

Il ressort des déclarations déposées par Monsieur [D.S.] auprès des instances d’asile compétentes 

belges qu’il travaillait dans son pays d’origine en tant que tenancier d’un kiosque. 

Signalons qu’aucun document médical émanent (sic.) d’un médecin compétent en évaluation du 

dommage corporel n’est présent en vue de démontrer une incapacité totale et permanente de travail. 

Le requérant étant en âge de travailler, dès lors, rien ne démontre qu’il ne pourra à nouveau trouver un 

emploi dans son pays d’origine lui permettant de financer ses soins et lui permettant d’intégrer le 

système de sécurité sociale le cas échéant. 

D’autant que par l’intermédiaire de son conseil, le requérant transmet aux autorités belges compétentes 

un contrat de travail d’ouvrier signé le 15 juin 2010 témoignant d’une volonté d’intégration 

professionnelle ; ce qui facilitera son insertion professionnelle au pays d’origine. 

Précisons en outre, que nous devons considérer ces informations crédibles étant donné que le 

requérant, dans le cadre de ses demandes d’autorisation de séjour, les a transmises aux autorités 

belges compétentes. 

http://www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw/2010-2011/africa/guinea.pdf
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Les soins sont donc accessibles. » 

 

Il ressort du dossier administratif et plus particulièrement du document intitulé « Cadre Stratégique 

National 2008-2012 », se fondant sur le site Internet 

http://hivaidsclearinghouse.unesco.org/search/resources/iiep_guinee_cadre_strategique_2008_2012.pdf 

que, comme cela est prétendu à juste titre par la partie requérante, ce document contient une liste 

d’objectifs à atteindre dont il n’est nullement certain qu’ils ont été accomplis, ce document précisant 

notamment : « Objectifs et résultats attendus de la mise en œuvre du CSN : les objectifs 

stratégiques de lutte contre le VIH et les IST sont : i) réduire la transmission du VIH et les IST ; ii) 

renforcer la prise en charge médicale, le soutien et l’appui aux personnes infectées et affectées ; iii) 

renforcer les capacités nationales dans le leadership, la gouvernance et la coordination en matière de 

lutte contre le VIH et iv) renforcer le système de suivi évaluation (sic.). 

A l’horizon 2012, sont attendus de la mise en œuvre de ce CS, les résultats suivants : la prévalence du 

VIH est réduite dans la population générale et dans les groupes cibles spécifiques ; la santé et la qualité 

des vies PVVIH sont améliorées ; la mortalité liée au VIH est réduite ; les conditions de vie des PVVIH, 

des personnes affectées et des groupes spécifiques sont améliorées ; les conditions favorables existent 

pour assurer une pérennisation des acquis notamment en matière de stabilisation voir (sic.) de réduction 

de la prévalence ». Dès lors, force est de constater que les constats du médecin conseil de la partie 

défenderesse fondés sur ce document ne peuvent nullement suffire à motiver la première décision 

querellée en matière d’accessibilité aux soins. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate également, à la lecture du dossier administratif, que les informations 

issues du site internet « Social Security Online », auxquelles fait référence le rapport du médecin conseil 

de la partie défenderesse,  mentionnent que le régime de sécurité sociale guinéen offre une protection 

contre les risques de maladies « aux personnes salariées, y compris les salariés agricoles ainsi que les 

employés de maison » (traduction libre de l’anglais) et permet aux « personnes assurées 

précédemment  pendant au moins 6 mois consécutifs » (traduction libre de l’anglais) d’adhérer audit 

régime. En outre, s’agissant des « conditions d’admissibilité » (traduction libre de l’anglais), il est précisé 

que pour pouvoir bénéficier des « prestations maladies en espèces ainsi que des avantages médicaux » 

(traduction libre de l’anglais), la personne assurée doit avoir travaillé au moins 3 mois dont 18 jours ou 

120 heures par mois. 

 

Il appert de ces informations que les prestations en nature ne sont dispensées qu’aux personnes 

répondant à certains critères de prestations de travail. Or, le Conseil relève, à l’instar de la partie 

requérante, que le requérant est sur le territoire belge depuis 2009, en sorte qu’il ne peut d’emblée, dès 

son retour sur le territoire guinéen, bénéficier des prestations offertes par le régime de sécurité sociale 

guinéen, telles que décrites dans les documents figurant au dossier administratif et auxquels s’est référé 

la partie défenderesse, à la suite de son médecin conseil, pour conclure à l’accessibilité des soins. 

 

Partant, il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse ne se prononce à aucun moment et 

d’aucune manière sur la question de savoir si les possibilités de traitement indiquées dans sa décision 

sont « suffisamment accessibles » au requérant, ou, en d’autres termes, si, compte tenu de sa situation 

individuelle, ce dernier aura un accès suffisant aux soins médicaux dispensés par le système de santé 

guinéen. La circonstance que le requérant est toujours en âge de travailler et a déjà travaillé en Guinée 

auparavant ne peut suffire à considérer que le traitement nécessaire à sa pathologie lui est 

effectivement accessible, dans la mesure où ce motif, relatif à sa capacité à trouver un nouveau travail 

en cas de retour en Guinée, s’apparente à une pétition de principe.  

 

En conséquence, force est de constater que la première décision attaquée n’est pas suffisamment et 

valablement motivée à cet égard. 

 

3.3. Les considérations émises par la partie défenderesse dans sa note d’observations ne sont pas de 

nature à remettre en cause les conclusions qui précèdent, dans la mesure où celle-ci relève uniquement 

que « Quant au délai nécessaire pour pouvoir s’installer et avoir accès aux soins requis par son état, 

force est de constater que rien n’empêche la partie requérante de retourner dans son pays d’origine 

avec en sa possession les médicaments nécessaires pour cette période. C’est donc en vain qu’elle 

reproche au médecin-fonctionnaire de ne pas avoir tenu compte du délai d’installation en Guinée et de 

l’arrêt du traitement au minimum jusqu’à une hypothétique obtention d’un logement et d’un emploi ». Or, 

le Conseil observe qu’outre le fait que cet argument n’est nullement étayé et relève dès lors de la 

http://hivaidsclearinghouse.unesco.org/search/resources/iiep_guinee_cadre_strategique_2008_2012.pdf
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pétition de principe, il constitue toutefois une tentative de motivation a posteriori qui aurait dû figurer 

dans la décision litigieuse et ne saurait pallier le caractère insuffisant de sa motivation. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est fondé en cette articulation, qui suffit à 

l’annulation du premier acte attaqué.  

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres articulations du premier moyen ainsi que le second 

moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus de la 

première décision attaquée. 

 

3.5. Etant donné que la deuxième décision entreprise, à savoir l’ordre de quitter le territoire du 8 mars 

2013, a été prise en exécution du premier acte attaqué et en constitue donc l’accessoire, il convient 

également d’annuler cet ordre de quitter le territoire. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

5.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

5.2. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175€, doit être 

remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision rejetant la demande de prolongation de l’autorisation de séjour, prise le 8 mars 2013, ainsi 

que l’ordre de quitter le territoire pris en exécution de cette décision, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

Article 4. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize par : 
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Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


